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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA BARBADE 
TENDANT A ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR 
L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de la Barbade,  
Désireux de conclure une convention tendant à éviter la double imposition et à pré-

venir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, 
Sont convenus de ce qui suit :  

CHAPITRE PREMIER. CHAMP DE LA CONVENTION  

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents de l’un des 
États contractants ou des deux. 

Article 2. Impôts visés 

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu perçus pour le 
compte d’un État contractant, d’une de ses subdivisions politiques ou collectivités loca-
les, quel que soit le système de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu, tous les impôts perçus sur le revenu 
total ou des éléments de revenu, y compris les impôts sur les gains provenant de 
l’aliénation de biens mobiliers ou immobiliers, les impôts sur le montant global des trai-
tements et salaires payés par les entreprises, ainsi que les impôts sur les plus-values. 

3. Les impôts auxquels s’appliquent la Convention sont notamment : 
a)  Aux Pays-Bas : 

- L’impôt sur le revenu (inkomstenbelasting); 
- L’impôt sur les salaires (loonbelasting); 
- L’impôt sur les sociétés (vennootschapsbelasting), y compris le prélèvement de 

l’État sur les bénéfices nets de l’exploitation des ressources naturelles, effectué 
conformément à la loi sur l’industrie minière (Mijnwet); 

- L’impôt sur les dividendes (dividendbelasting); 
(ci-après dénommés « l’impôt néerlandais »). 

b)  À la Barbade : 
- L’impôt sur le revenu (y compris l’impôt supplémentaire sur le revenu); 
- L’impôt sur les sociétés (y compris l’impôt sur les bénéfices des succursales); et 
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- L’impôt sur le produit de l’exploitation pétrolière (petroleum winning opera-
tions tax); 

(ci-après dénommés « l’impôt de la Barbade »). 
4. La Convention s’applique aussi aux impôts de nature identique ou sensiblement 

analogue, instaurés après la date de sa signature et qui s’ajoutent ou se substituent aux 
impôts actuels. Les autorités compétentes des États contractants se communiquent toutes 
les modifications importantes apportées à leur législation fiscale. 

CHAPITRE II. DÉFINITIONS 

Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins de la présente Convention, à moins que le contexte n’appelle une inter-
prétation différente : 

a)  Les termes « un État contractant » ou « l’autre État contractant » s’entendent, se-
lon le contexte, du Royaume des Pays-Bas (les Pays-Bas) ou de la Barbade; 

b)  Le terme « Pays-Bas » s’entend de la partie du Royaume des Pays-Bas qui est si-
tuée en Europe, y compris sa mer territoriale et toute zone située au-delà de la mer terri-
toriale, sur laquelle les Pays-Bas, conformément au droit international, exercent leur juri-
diction ou leurs droits souverains sur le fond de la mer, son sous-sol et ses eaux surjacen-
tes ainsi que sur leurs ressources naturelles; 

c)  Le terme « Barbade » s’entend de l’île de la Barbade et de ses eaux territoriales, y 
compris toute zone située en dehors desdites eaux territoriales où, conformément au droit 
international et à la législation de la Barbade, la Barbade peut exercer ses droits sur le 
fond de la mer et son sous-sol, ainsi que sur les ressources naturelles qui s’y trouvent; 

d) Le terme « société » s’entend de toute personne morale et de toute entité considé-
rée comme une personne morale aux fins d’imposition; 

e)  L’expression « autorité compétente » s’entend : 
(i)   Aux Pays-Bas, du Ministre des finances ou de son représentant habilité; 
(ii)  À la Barbade, du Ministre des finances ou de son représentant habilité; 

f) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 
contractant » s’entendent respectivement d’une entreprise exploitée par un résident d’un 
État contractant et d’une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant. 

g) L’expression « trafic international » s’entend de tout transport effectué par un na-
vire ou un aéronef exploité par une entreprise ayant son siège de direction effective dans 
un État contractant, sauf lorsque le navire ou l’aéronef est exploité uniquement entre des 
points situés dans l’autre État contractant ; 

h) Le terme « ressortissant » désigne : 
(i)  Dans le cas de la Barbade : 

Toute personne physique possédant la nationalité de la Barbade et toute per-
sonne morale, société de personnes ou association dont le statut est régi par la 
législation en vigueur à la Barbade; 

(ii) Dans le cas des Pays-Bas : 



Volume 2455, I-44150 

 150

Toute personne physique possédant la nationalité des Pays-Bas et toute per-
sonne morale, société de personnes ou association dont le statut est régi par la 
législation en vigueur aux Pays-Bas; 

i)  Le terme « personne » s’entend des personnes physiques, des sociétés et de tout 
autre groupement de personnes. 

2. Aux fins de l’application de la Convention par l’un des États contractants, tout 
terme ou expression qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’exige une inter-
prétation différente, le sens que lui attribue, au moment considéré, le droit de cet État 
concernant les impôts auxquels s’applique la Convention; le sens attribué audit terme ou 
à ladite expression par la législation fiscale de cet État l’emportant sur celui qui lui est at-
tribué par les autres lois de cet État. 

Article 4. Résidence 

1. Aux fins de la présente Convention, le terme « résident d’un État contractant » dé-
signe toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assujettie à l’impôt 
dans cet État, en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction ou de 
tout autre critère de nature analogue, à l’exclusion de toute personne assujettie à l’impôt 
dans cet État uniquement au titre des revenus en provenance de sources qui y sont si-
tuées. Dans le cas des revenus reçus ou payés par une succession ou un trust, le terme « 
résident d’un État contractant » s’applique uniquement dans la mesure où le revenu perçu 
par cette succession ou ce trust est soumis à l’impôt dans cet État en tant qu’impôt d’un 
résident, dans son propre chef ou celui de ses bénéficiaires. 

2. L’expression « résident d’un État contractant » comprend également cet État, ses 
subdivisions politiques ou collectivités locales et un fonds de pension reconnu et contrôlé 
conformément aux dispositions réglementaires d’un État contractant et dont le revenu est 
généralement exempt d’impôt dans ledit État. 

3. Lorsque, en vertu des dispositions du paragraphe 1, une personne physique est ré-
sidente des deux États contractants, sa situation sera réglée de la manière suivante : 

a) Elle sera considérée comme résidente de l’État où elle dispose d’un foyer 
d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans les deux 
États, elle sera considérée comme résidente de l’État avec lequel ses liens personnels et 
économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux); 

b) Si l’État où elle a son centre d’intérêts vitaux ne peut être déterminé ou si elle ne 
dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des deux États, elle sera considé-
rée comme résidente de l’État où elle séjourne de façon habituelle; 

c) Si elle séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle ne séjourne de 
façon habituelle dans aucun d’eux, elle sera considérée comme résidente uniquement de 
l’État dont elle possède la nationalité. 

d) Si elle possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède la nationalité 
d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants trancheront la question de 
commun accord. 

4. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une per-
sonne physique est un résident des deux États contractants, les autorités compétentes des 
États contractants déterminent de commun accord sa résidence aux fins de la présente 
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Convention, compte tenu de son lieu de direction effective, du lieu de sa constitution et 
de tous autres facteurs pertinents. En l’absence de commun accord, cette personne ne 
pourra prétendre à aucun avantage au titre de la présente Convention. 

Article 5. Établissement stable 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « établissement stable » s’entend 
d’un lieu fixe d’affaires par l’intermédiaire duquel une entreprise exerce tout ou partie de 
son activité. 

2. L’expression « établissement stable » s’entend notamment : 
a) D’un siège de direction; 
b) D’une succursale; 
c) D’un bureau; 
d) D’une usine; 
e) D’un atelier; 
f) D’une mine, d’un puits de pétrole et de gaz, d’une carrière et de tout autre lieu 

d’extraction de ressources naturelles. 
3. Les chantiers de bâtiment, de montage ou d’installation ne constituent un établis-

sement stable que s’ils durent plus de six mois. 
4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, l’expression «établis-

sement stable» n’est pas réputée couvrir : 
a) L’usage d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison 

de marchandises appartenant à l’entreprise; 
b) Le stockage de marchandises appartenant à l’entreprise aux seules fins 

d’entreposage, d’exposition ou de livraison; 
 c) Le stockage de marchandises appartenant à l’entreprise aux seules fins de trans-

formation par une autre entreprise; 
d) Les lieux fixes d’affaires utilisés aux seules fins d’acheter des marchandises 

pour l’entreprise ou de réunir pour elle des informations; 
e) Les lieux fixes d’affaires utilisés aux seules fins d’exercer, pour l’entreprise, 

toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire; 
f) Les lieux fixes d’affaires utilisés aux seules fins de l’exercice cumulé d’activités 

visées sous a) à e), à condition que leur somme conserve un caractère préparatoire ou 
auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne – autre 
qu’un agent indépendant auquel s’applique le paragraphe 6 – agit pour le compte d’une 
entreprise et dispose dans un État contractant du pouvoir, qu’elle y exerce habituelle-
ment, de conclure des contrats au nom de l’entreprise, cette entreprise sera réputée avoir 
un établissement stable dans cet État pour toutes les activités que ladite personne exerce 
pour elle, à moins que ces activités ne restent limitées à celles visées au paragraphe 4 et 
qui, exercées dans un lieu fixe d’affaires, n’en feraient pas, en vertu dudit paragraphe, un 
établissement stable. 
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6. Une entreprise ne sera pas réputée avoir un établissement stable dans un État 
contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un 
agent général à la commission ou de tout autre intermédiaire indépendant, si ces person-
nes agissent dans le cadre ordinaire de leurs activités. 

7. Le fait qu’une société résidente d’un État contractant contrôle ou est contrôlée par 
une société résidente de l’autre État contractant ou qui y exerce une activité (par 
l’intermédiaire ou non d’un établissement stable) ne suffit pas, en soi, à faire de l’une de 
ces sociétés un établissement stable de l’autre. 

CHAPITRE III. IMPOSITION DES REVENUS 

Article 6. Revenus immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y com-
pris les revenus d’exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contrac-
tant sont imposables dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État 
contractant où les biens considérés sont situés. L’expression comprend, dans tous les cas, 
les accessoires, le cheptel et les équipements des exploitations agricoles ou forestières, 
les droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la propriété 
foncière, l’usufruit des biens immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes 
pour l’exploitation ou la concession de l’exploitation de gisements minéraux, sources et 
autres ressources naturelles. Les navires et les aéronefs ne sont pas considérés comme 
des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de 
l’exploitation directe, de la location ou de toute autre forme d’exploitation des biens im-
mobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus pro-
venant des biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens immobi-
liers servant à l’exercice d’une profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans 
cet État, à moins que l’entreprise n’exerce une activité dans l’autre État contractant par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité 
d’une telle façon, ses bénéfices ne sont imposables dans l’autre État que dans la mesure 
où ils sont imputables audit établissement stable. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, si une entreprise de l’un des États 
contractants qui a un établissement stable dans l’autre État contractant y exerce, autre-
ment que par l’entremise de cet établissement, des activités identiques ou analogues à 
celles de l’établissement stable, les bénéfices tirés de ces autres activités sont imputables 
à l’établissement stable, à moins que l’entreprise ne prouve qu’elles ne peuvent être rai-
sonnablement le fait de cet établissement. 
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3. Sous réserve des dispositions du paragraphe 4, si une entreprise d’un État contrac-
tant exerce une activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établisse-
ment stable qui y est situé, il sera imputé à cet établissement stable, dans chaque État 
contractant, les bénéfices qu’il aurait pu normalement réaliser s’il avait été une entreprise 
distincte exerçant des activités identiques ou similaires dans des conditions identiques ou 
similaires et traitant en toute indépendance avec l’entreprise dont il est un établissement 
stable. 

4. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduc-
tion les dépenses effectuées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris 
les dépenses de direction et les frais généraux d’administration, dans l’État où est situé 
cet établissement stable ou ailleurs. 

5. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à 
un établissement stable selon une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses 
diverses parties, aucune disposition du paragraphe 3 n’empêchera ledit État contractant 
de déterminer les bénéfices imposés selon la méthode habituelle de répartition. Toutefois 
les résultats de la méthode de répartition adoptée doivent être conformes aux principes 
énoncés dans le présent article. 

6. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable pour la seule raison que le-
dit établissement stable a acheté des biens ou marchandises pour l’entreprise. 

7. Si les informations dont dispose l’administration fiscale concernée ne permettent 
pas de déterminer quels sont les bénéfices à imputer à l’établissement stable en raison de 
la non-communication par l’entreprise des informations stipulées par la loi, ces bénéfices 
peuvent être déterminés à la discrétion de cette administration ou sur la base d’une esti-
mation qu’elle effectue dans le respect des principes énoncés dans le présent article. 

8. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement sta-
ble sont déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des mo-
tifs valables et suffisants de procéder autrement. 

9. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenus traités séparément 
dans d’autres articles de la présente Convention, les dispositions desdits articles ne sont 
pas affectées par celles du présent article. 

Article 8. Transport maritime et aérien 

1. Les bénéfices provenant de l’exploitation de navires ou aéronefs en trafic interna-
tional ne sont imposables que dans l’État contractant où est situé le siège de direction ef-
fective de l’entreprise. 

2. Si le siège de direction effective d’une entreprise de navigation se trouve à bord 
d’un navire, il est considéré comme situé dans l’État contractant où se trouve le port 
d’attache de ce navire ou, à défaut de port d’attache, dans l’État contractant dont 
l’exploitant du navire est un résident. 

3. Aux fins du présent article, les bénéfices tirés de l’exploitation de navires ou aé-
ronefs en trafic international comprennent les bénéfices tirés de la location coque nue de 
navires ou aéronefs exploités en trafic international, si ces bénéfices tirés de la location 
sont source de revenus occasionnels par rapport aux bénéfices visés au paragraphe 1. 
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4. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de la 
participation à un pool, à une exploitation en commun ou à un organisme international 
d’exploitation.  

Article 9. Entreprises associées 

1. Si : 
a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant, ou que 
b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 

contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre 
État contractant,  
et que, dans l’un et l’autre cas, les conditions régissant les relations commerciales ou fi-
nancières des deux entreprises sont différentes de celles qui régiraient les relations entre 
des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient pu être ré-
alisés par l’une des entreprises, mais n’ont pu l’être du fait de ces conditions, peuvent 
être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Si un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État – et 
impose en conséquence – des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État 
contractant a été imposée dans l’autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des bé-
néfices qui auraient été réalisés par l’entreprise du premier État si les conditions conve-
nues entre les deux entreprises avaient été celles convenues entre des entreprises indé-
pendantes, l’autre État procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt perçu 
sur ces bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres disposi-
tions de la Convention et, si nécessaire, les autorités compétentes des deux États contrac-
tants se consultent. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société résidente d’un État contractant à un résident 
de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes peuvent être imposés dans l’État contractant dont la so-
ciété distributrice est résidente et conformément à la législation de cet État, mais si le bé-
néficiaire effectif de ces dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt 
ainsi perçu ne peut dépasser 15 % du montant brut des dividendes. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, l’État contractant dont la société est 
un résident ne prélèvera pas d’impôts sur les dividendes versés par cette société, si le bé-
néficiaire effectif des dividendes est une société, dont le capital est en totalité ou en partie 
divisé en actions, qui est résidente de l’autre État contractant et qui détient directement 
10 % au moins du capital de la société distributrice. Cette disposition s’applique unique-
ment si une société résidente des Pays-Bas n’est pas assujettie à l’impôt néerlandais sur 
les sociétés pour les dividendes qu’elle reçoit d’une société résidente de la Barbade. 

4. Les autorités compétentes des États contractants règlent de commun accord les 
modalités d’application des paragraphes 2 et 3. 
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5. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 n’affectent pas l’imposition de la société 
au titre des bénéfices qui servent au paiement des dividendes. 

6. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne :  
a) Les revenus provenant d’actions, actions ou droits de jouissance, parts de mine, 

part de fondateurs ou autres parts bénéficiaires, à l’exception des créances, ainsi que les 
revenus d’autres parts sociales soumises au même régime fiscal que les revenus d’actions 
par la législation de l’État dont la société distributrice est un résident. 

b) Les revenus perçus dans le cadre de la liquidation (partielle) d’une entreprise ou 
de l’achat par une entreprise de ses propres actions. 

7. Les dispositions des paragraphes 1, 2, 3 et 10 ne s’appliquent pas si le bénéficiaire 
effectif des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contrac-
tant dont la société distributrice des dividendes est un résident, une activité industrielle 
ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, ou une pro-
fession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que la participation 
génératrice des dividendes s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de 
l’article 7 ou de l’article 14, suivant le cas, sont applicables. 

8. Lorsqu’une société résidente d’un État contractant tire des bénéfices ou des reve-
nus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les divi-
dendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un rési-
dent de cet autre État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se 
rattache effectivement à un établissement stable ou à une base fixe situé dans cet autre 
État, ni prélever aucun impôt au titre de l’imposition des bénéfices non distribués, sur les 
bénéfices non distribués et de la société, même si les dividendes payés ou les bénéfices 
non distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou revenus provenant de cet 
autre État. 

9. Lorsqu’une société résidente des Pays-Bas qui a un établissement stable à la Bar-
bade tire des bénéfices ou revenus de cet établissement stable, tout transfert de ces béné-
fices ou revenus réalisé par cet établissement stable au profit de la société résidente des 
Pays-Bas est, nonobstant toutes autres dispositions de la Convention, exempté de l’impôt 
sur les bénéfices des succursales à la Barbade, si ces bénéfices ou revenus sont exonérés 
d’impôt aux Pays-Bas. 

10. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1, 2 et 8, les dividendes payés par 
une société dont le capital est divisé en actions et qui, en vertu des lois d’un État, est un 
résident de cet État, à une personne physique qui est un résident de l’autre État, sont im-
posables dans le premier État en vertu des lois de cet État si la personne – seule ou avec 
son conjoint – ou l’un de leurs parents ou alliés en ligne directe ou indirecte détient 5 % 
au moins du capital souscrit, représenté par une catégorie d’actions de cette société. Cette 
disposition ne s’applique que si la personne physique à qui les dividendes sont payés a 
été un résident du premier État pendant les dix dernières années précédant l’année au 
cours de laquelle les dividendes sont payés et pour autant que les conditions précitées en 
matière de propriété d’actions de la société considérée aient été remplies au moment où 
cette personne est devenue un résident de l’autre État. 

Lorsque, en vertu de la législation interne du premier État, un avis d’imposition a été 
adressé à la personne physique à qui les dividendes sont payés au titre de l’aliénation des 
actions susmentionnées, aliénation qui est réputée avoir eu lieu lors de son émigration du 



Volume 2455, I-44150 

 156

premier État, les dispositions ci-dessus ne s’appliquent qu’aussi longtemps qu’une partie 
des impôts dus reste à acquitter. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 
contractant peuvent être imposés dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts peuvent être imposés aussi dans l’État contractant d’où ils 
proviennent et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des intérêts 
est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 5 % du 
montant brut des intérêts. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d’un État 
contractant et payés au gouvernement de l’autre État contractant, à une de ses institutions 
ou un de ses organismes, sont exonérés d’impôt dans le premier État contractant. Aux 
fins du présent paragraphe, le terme « gouvernement » comprend la Banque centrale des 
Pays-Bas, la Banque centrale de la Barbade et toute autre institution analogue dont les 
autorités compétentes des États contractants peuvent convenir de temps à autre. 

4. Les autorités compétentes des États contractants règlent de commun accord les 
modalités d’application des paragraphes 2 et 3. 

5. Au sens du présent article, le terme « intérêts » désigne les revenus des créances 
de toute nature, assortis ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participa-
tion aux bénéfices du débiteur et, notamment, les revenus des fonds publics et des obliga-
tions d’emprunt, y compris les primes et lots attachés à ces titres. Les pénalités de retard 
ne sont pas considérées comme des intérêts aux fins du présent article. 

6. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent pas lorsque le bénéfi-
ciaire effectif des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contrac-
tant d’où proviennent les intérêts, une activité industrielle ou commerciale par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, ou une profession indépendante 
au moyen d’une base fixe qui y est située, et que la créance au titre de laquelle les intérêts 
sont payés s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de 
l’article 14, suivant le cas, sont applicables. 

7. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le dé-
biteur est un résident dudit État. Toutefois lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou 
non un résident d’un État contractant, a dans un État autre que celui dont il est un rési-
dent, un établissement stable ou une base fixe pour lesquels la créance donnant lieu au 
paiement des intérêts a été contractée et qui supporte la charge de ces intérêts, ceux-ci 
sont considérés comme provenant de l’État où l’établissement stable ou la base fixe est 
situé. 

8. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéfi-
ciaire effectif, ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce personne, le montant 
des intérêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont se-
raient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, 
les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la 
part excédentaire des paiements reste imposable conformément à la législation de chaque 
État contractant et compte tenu des autres dispositions de la présente Convention. 
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Article 12. Redevances 

1. Les redevances provenant d’un État contractant et payées à un résident de l’autre 
État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, lesdites redevances sont imposables aussi dans l’État contractant d’où 
elles proviennent et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des re-
devances est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 
5 % du montant brut des redevances.  

3. Au sens du présent article, le terme « redevances » désigne les rémunérations de 
toute nature perçues pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une 
œuvre littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques et les 
films, disques ou bandes utilisés pour les émissions radiophoniques ou télévisées, d’un 
brevet, d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un 
plan, d’une formule ou d’un procédé secret, ou pour des informations relatives à une ex-
périence industrielle, commerciale ou scientifique. 

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les redevances concernant 
l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre littéraire, artistique 
ou scientifique (y compris les films cinématographiques, disques ou bandes utilisés pour 
des émissions radiophoniques ou télévisées) provenant d’un État contractant et payées à 
un résident de l’autre État contractant sont exonérées d’impôt dans le premier État. 

5. Les autorités compétentes des États contractants régleront de commun accord les 
modalités d’application des paragraphes 2 et 4. 

6. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 4 ne s’appliquent pas lorsque le bénéfi-
ciaire effectif des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État 
contractant d’où proviennent les redevances, une activité économique par l’intermédiaire 
d’un établissement stable qui y est situé, ou une profession indépendante à partir d’une 
base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien au titre duquel les redevances sont 
payées se rattache effectivement à cet établissement stable ou base fixe. Dans ce cas, les 
dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant le cas, sont applicables. 

7. Les redevances sont réputées provenir d’un État contractant lorsque le débiteur est 
cet État lui-même, une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales, ou un de 
ses résidents. Si toutefois, le débiteur des redevances, résident ou non d’un État contrac-
tant, a dans un État autre que celui dont il est un résident, un établissement stable ou une 
base fixe au titre duquel/de laquelle l’engagement donnant lieu aux redevances a été 
contracté et qui en supporte la charge, celles-ci seront considérées comme provenant de 
l’État où est situé l’établissement stable ou la base fixe. 

8. Lorsqu’en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou entre eux et une tierce personne, le montant des redevances, compte tenu de 
l’utilisation, du droit ou de l’information pour lesquels elles sont payées, excède celui 
dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire en l’absence de pareilles relations, 
les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la 
partie excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque État 
contractant, compte dûment tenu des autres dispositions de la présente Convention. 
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Article 13. Plus-values 

1. Les plus-values qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens 
immobiliers visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans 
cet autre État. 

2. Les plus-values provenant de l’aliénation de biens mobiliers faisant partie de 
l’actif économique d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a 
dans l’autre État contractant ou de biens mobiliers appartenant à une base fixe dont un 
résident d’un État contractant dispose dans l’autre État contractant pour l’exercice d’une 
profession indépendante, y compris celles provenant de l’aliénation de l’établissement 
stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou de la base fixe sont imposables dans 
cet autre État. 

3. Les gains provenant de l’aliénation de navires ou d’aéronefs exploités en trafic in-
ternational, ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires ou aéronefs, ne 
sont imposables que dans l’État contractant où le siège de direction effective de 
l’entreprise est situé. Si le siège de direction effective d’une entreprise de navigation ma-
ritime se trouve à bord d’un navire, ce siège est considéré, aux fins du présent paragra-
phe, comme situé dans l’État contractant où se trouve le port d’attache de ce navire ou, à 
défaut de port d’attache, dans l’État contractant dont l’exploitant du navire est un rési-
dent. 

4. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés dans les 
paragraphes 1, 2 et 3 ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un 
résident. 

5. Nonobstant les dispositions du paragraphe 4, un État contractant peut imposer, 
conformément à sa propre législation et notamment à l’interprétation donnée au terme 
«aliénation», les gains qu’une personne physique qui est un résident de l’autre État 
contractant tire de l’aliénation d’actions, de bons de jouissance d’une société dont le ca-
pital est divisé en actions et qui, selon la législation du premier État contractant, est un 
résident de cet État, ou de créances sur cette société, ainsi que les gains tirés de 
l’aliénation d’une partie des droits attachés à ces actions, bons de jouissance ou créances, 
lorsque cette personne physique, seule ou avec son conjoint ou un de leurs parents ou al-
liés en ligne directe, détient, directement ou indirectement, au moins 5 % du capital sous-
crit, représenté par une catégorie d’actions de cette société. La présente disposition ne 
s’applique que lorsque la personne physique qui réalise les gains a été un résident du 
premier État pendant les dix dernières années précédant celle au cours de laquelle ces 
gains sont réalisés et pour autant que les conditions précitées en matière de possession 
d’actions de cette société aient été remplies au moment où cette personne est devenue un 
résident de l’autre État contractant. 

Dans les cas où, en vertu de la législation nationale du premier État contractant, un 
avis d’imposition a été adressé à la personne physique au titre de l’aliénation des actions 
susvisées, aliénation qui est réputée avoir eu lieu lors de son émigration hors du premier 
État contractant, la présente disposition ne s’applique que dans la mesure où une partie 
de l’impôt dû n’a pas encore été acquittée. 
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Article 14. Professions indépendantes 

1. Le revenu qu’un résident d’un État contractant tire d’une profession libérale ou 
d’autres activités de caractère indépendant n’est imposable que dans cet État, à moins 
que l’intéressé ne dispose habituellement dans l’autre État contractant d’une base fixe 
pour exercer ses activités ou qu’il soit présent dans cet autre État pendant une ou plu-
sieurs périodes dépassant au total 183 jours au cours de l’exercice fiscal concerné. 

S’il dispose d’une telle base fixe ou séjourne dans l’autre État pendant la ou les pé-
riodes susmentionnées, le revenu peut être imposé dans l’autre État, mais seulement sur 
la part qui est attribuée à cette base fixe ou provient de ses activités exercées dans l’autre 
État pendant la ou les périodes susmentionnées. 

2. L’expression « profession indépendante » comprend notamment les activités in-
dépendantes d’ordre scientifique, littéraire, éducatif ou pédagogique, ainsi que les 
activités indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et 
comptables. 

Article 15. Professions salariées 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19, 20 et 21, les salaires, traite-
ments et autres rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au ti-
tre d’un emploi salarié ne sont imposables que dans cet État, sauf si l’emploi est exercé 
dans l’autre État contractant. Dans ce cas, la rémunération reçue à ce titre peut être impo-
sée dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la rémunération qu’un résident d’un 
État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant 
n’est imposable que dans le premier État si : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une ou plusieurs périodes ne 
dépassant pas 183 jours au total au cours de toute période de 12 mois commençant ou fi-
nissant pendant l’exercice fiscal concerné. 

b) Les rémunérations sont versées par un employeur ou pour le compte d’un em-
ployeur qui n’est pas un résident de l’autre État. 

c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable que 
l’employeur a dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations per-
çues au titre d’un emploi exercé à bord de navires ou d’aéronefs exploités en trafic inter-
national sont imposables dans l’État contractant où le siège de direction effective de 
l’entreprise est situé. Si le siège de direction effective d’une entreprise de navigation ma-
ritime se trouve à bord d’un navire, ce siège est considéré, aux fins du présent paragra-
phe, comme situé dans l’État contractant où se trouve le port d’attache de ce navire ou, à 
défaut de port d’attache, dans l’État contractant dont l’exploitant du navire est un rési-
dent. 

Article 16. Tantièmes 

1. Les tantièmes et autres rémunérations qu’un résident d’un État contractant reçoit 
en sa qualité de membre du conseil d’administration, «bestuurder» ou «commissaris» 
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d’une société qui est un résident de l’autre État contractant, sont imposables dans cet au-
tre État. 

2. Un « bestuurder » ou « commissaris » d’une société néerlandaise désigne une per-
sonne nommée en cette qualité par l’assemblée générale des actionnaires ou par tout au-
tre organe compétent de cette société et qui est chargée, respectivement, de la direction 
générale de la société et de sa supervision. 

3. Lorsque la rémunération mentionnée au paragraphe 1 est perçue par des personnes 
qui exercent des activités de caractère régulier et substantiel dans un établissement stable 
situé dans le premier État contractant mentionné au paragraphe 1 et que la rémunération 
est à la charge de cet établissement stable, cette rémunération, nonobstant les dispositions 
du paragraphe 1 du présent article, est imposable dans l’État où est situé l’établissement 
stable. 

Article 17. Artistes du spectacle et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu’un résident d’un 
État contractant tire des activités qu’il exerce à titre personnel dans l’autre État contrac-
tant en tant qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de radio et de 
télévision, ou en tant que musicien ou sportif, sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce per-
sonnellement en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-même 
mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des 
articles 7, 14 et 15, dans l’État contractant où l’artiste ou le sportif exerce ses activités. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas aux revenus provenant 
d’activités exercées par un résident d’un État contractant dans l’autre État contractant si 
le séjour dans cet État est largement financé au moyen de fonds publics de l’autre État 
contractant, d’une subdivision politique ou collectivité locale de cet État, ou a lieu dans 
le cadre d’un accord culturel entre les gouvernements des États contractants. Dans ce cas, 
les revenus ne sont imposables que dans l’État contractant dont l’artiste professionnel ou 
le sportif est un résident. 

Article 18. Pension, rentes et prestations de sécurité sociale 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et au-
tres rémunérations analogues au titre d’un emploi antérieur, de nature périodique ou non, 
ainsi que les rentes et paiements forfaitaires au lieu du droit à une rente, provenant d’un 
des États contractants et versés à un résident de l’autre État contractant, sont imposables 
dans le premier État.  

2. Les pensions et autres paiements versés au titre des dispositions du régime de sé-
curité sociale d’un des États contractants à un résident de l’autre État contractant sont 
imposables dans le premier État. 

3. Le terme « rente » désigne une somme déterminée, payable périodiquement à 
échéances fixes, la vie durant ou pendant une période déterminée au déterminable, en 
vertu d’une obligation d’effectuer les paiements en contrepartie d’un capital suffisant 
versé intégralement ou en une valeur appréciable en espèces. 
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4. Une pension, autre rémunération analogue ou rente est réputée provenir d’un État 
contractant si et dans la mesure où les contributions ou les paiements associés à la pen-
sion, rémunération analogue ou rente, ou les droits y relatifs, sont pris en considération 
pour l’octroi d’un abattement fiscal dans cet État. Le transfert d’une pension d’un fonds 
de pension ou d’une compagnie d’assurances dans un État contractant à un fonds de pen-
sion ou une compagnie d’assurances dans un autre État ne limite en aucune façon les 
droits d’imposition du premier État en vertu du présent article. 

Article 19. Fonction publique 

1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations analogues, autres que les pen-
sions, payés par un État contractant, une subdivision politique ou une collectivité locale 
de cet État, à une personne physique au titre de services rendus à cet État, subdivision ou 
collectivité, ne sont imposables que dans cet État. 

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations analogues ne sont im-
posables que dans l’autre État contractant si les services sont rendus dans cet État et si la 
personne physique est un résident de cet État qui : 

(i)  Possède la nationalité de cet État, ou  
(ii) N’est pas devenu un résident de cet État à la seule fin de rendre les services. 

2. a) Toute pension payée par un État contractant, une subdivision politique ou une 
collectivité locale de cet État, ou par prélèvement sur des fonds qu’ils ont constitués, à 
une personne physique au titre de services rendus à cet État, subdivision ou collectivité 
n’est imposable que dans cet État; 

b) Toutefois, ladite pension n’est imposable que dans l’autre État contractant si la 
personne physique est un résident et un ressortissant de cet État. 

3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s’appliquent aux salaires, traitements et 
autres rémunérations analogues, ainsi qu’aux pensions payées au titre des services rendus 
dans le cadre d’une activité industrielle ou commerciale exercée par un État contractant, 
une subdivision politique ou une collectivité locale de cet État. 

Article 20. Professeurs d’université et enseignants 

1. Les paiements qu’un professeur d’université ou un enseignant qui est un résident 
d’un État contractant et qui séjourne pendant deux ans au plus dans l’autre État contrac-
tant aux fins d’enseignement ou de recherche scientifique dans une université, un collège 
ou autre établissement, reçoit au titre de cet enseignement ou de cette recherche ne sont 
imposables que dans le premier État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s’appliquent pas aux reve-
nus des travaux de recherche si ceux-ci sont effectués principalement pour le bénéfice 
privé d’une ou plusieurs personnes déterminées. 

Article 21. Étudiants et stagiaires 

Les sommes qu’un étudiant ou un stagiaire qui est, ou était immédiatement avant de 
se rendre dans un État contractant, un résident de l’autre État contractant et qui séjourne 
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dans le premier État aux seules fins de ses études ou de sa formation, reçoit pour couvrir 
ses frais d’entretien, d’études ou de formation ne sont pas imposables dans cet État, à 
condition qu’elles proviennent de sources situées en dehors de cet État. 

Article 22. Contributions charitables 

Les contributions d’un résident d’un État contractant à une organisation, qui est une 
œuvre de charité en vertu de la législation relative à l’impôt sur le revenu de l’autre État 
contractant, sont déductibles aux fins de calculer l’impôt à payer par ce résident en vertu 
de la législation fiscale du premier État contractant, aux mêmes conditions que celles ap-
plicables aux contributions versées aux œuvres de charité du premier État si l’autorité 
compétente du premier État convient que l’organisation entre en ligne de compte comme 
œuvre de charité aux fins d’accorder un abattement fiscal en vertu de sa législation fis-
cale. 

Article 23. Autres revenus 

1. Les éléments de revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils provien-
nent, qui ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente Convention et im-
posés par cet État, ne sont imposables que dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que ceux 
provenant des biens immobiliers au sens du paragraphe 2 de l’article 6, si le bénéficiaire 
desdits revenus, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant, une 
activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 
est situé, ou une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et 
que le droit ou le bien générateur des revenus s’y rattache effectivement. Les dispositions 
de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, sont alors applicables. 

CHAPITRE IV. ÉLIMINATION DE LA DOUBLE IMPOSITION 

Article 24. Élimination de la double imposition 

1. Les Pays-Bas, en imposant leurs résidents, peuvent inclure dans l’assiette de 
l’impôt les éléments de revenu qui, conformément aux dispositions de la présente 
Convention, sont imposables à la Barbade. 

2. Toutefois, lorsqu’un résident des Pays-Bas perçoit des éléments de revenu qui, 
conformément aux dispositions de l’article 6, de l’article 7, du paragraphe 7 de 
l’article 10, du paragraphe 6 de l’article 11, du paragraphe 6 de l’article 12, des paragra-
phes 1 et 2 de l’article 13, du paragraphe 1 de l’article 14, des paragraphes 1 et 3 de 
l’article 15, des paragraphes 1 et 2 de l’article 18, de l’alinéa a) du paragraphe 1 et de 
l’alinéa a) du paragraphe 2 de l’article 19, ainsi que du paragraphe 2 de l’article 23 de la 
présente Convention, sont imposables à la Barbade et sont inclus dans l’assiette visée au 
paragraphe 1, les Pays-Bas exemptent lesdits éléments de revenu en accordant une réduc-
tion de l’impôt. Cette réduction est calculée conformément aux dispositions de la loi 
néerlandaise pour l’élimination de la double imposition. À cet effet, lesdits éléments de 
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revenu sont réputés inclus dans le montant total des éléments de revenu qui sont exemp-
tés de l’impôt néerlandais en vertu de ces dispositions. 

3. En outre, les Pays-Bas accordent une déduction de l’impôt néerlandais ainsi calcu-
lé au titre des éléments de revenu qui, conformément aux dispositions du paragraphe 2 de 
l’article 10, du paragraphe 2 de l’article 11, du paragraphe 2 de l’article 12, du paragra-
phe 5 de l’article 13, de l’article 16 et de l’article 17 de la présente Convention, sont im-
posables à la Barbade dans la mesure où ces éléments de revenu sont inclus dans 
l’assiette visée au paragraphe 1. Le montant de cette déduction est égal à l’impôt payé à 
la Barbade sur ces éléments de revenu. Il ne peut toutefois, si les dispositions de la loi 
néerlandaise pour l’élimination de la double imposition le prévoient, excéder le montant 
de la déduction qui serait accordée si les éléments de revenu ainsi inclus étaient les seuls 
exonérés de l’impôt néerlandais en vertu des dispositions de la loi néerlandaise pour 
l’élimination de la double imposition. 

Le présent paragraphe ne limitera pas les dégrèvements autorisés maintenant ou ulté-
rieurement par les dispositions de la loi néerlandaise pour l’élimination de la double im-
position, mais uniquement pour ce qui est du calcul de la déduction de l’impôt néerlan-
dais au titre de l’accumulation des revenus provenant de plusieurs pays et du report à des 
années ultérieures de l’impôt payé à la Barbade sur lesdits éléments de revenu. 

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les Pays-Bas admettront en déduc-
tion de l’impôt néerlandais, l’impôt payé à la Barbade sur les éléments de revenu qui, 
conformément à l’article 7, au paragraphe 7 de l’article 10, au paragraphe 6 de 
l’article 11, au paragraphe 6 de l’article 12 et au paragraphe 2 de l’article 23 de la pré-
sente Convention, sont imposables à la Barbade, dans la mesure où ces éléments ne sont 
pas inclus dans l’assiette visée au paragraphe 1, pour autant que les Pays-Bas, au titre des 
dispositions de la législation néerlandaise pour éviter la double imposition, admettent en 
déduction de l’impôt néerlandais, l’impôt perçu dans un autre pays sur ces éléments de 
revenu. Pour le calcul de ces déductions, les dispositions du paragraphe 3 du présent arti-
cle sont alors applicables. 

5. À la Barbade, la double imposition sera éliminée comme suit : 
a)  Sous réserve des dispositions de la législation de la Barbade touchant 

l’imputation en crédit, sur l’impôt de la Barbade, de l’impôt à acquitter dans un territoire 
autre que la Barbade (sans porter atteinte au principe général énoncé dans la présente 
Convention) : 

(i) L’impôt néerlandais qui, conformément à la législation des Pays-Bas et aux 
dispositions de la présente Convention, est à acquitter, directement ou par 
voie de retenue à la source, sur les bénéfices ou revenus provenant de sour-
ces situées aux Pays-Bas (à l’exception, pour les dividendes, de l’impôt à 
acquitter sur les bénéfices générateurs des dividendes) sera admis en déduc-
tion de tout impôt de la Barbade calculé sur la base des bénéfices ou reve-
nus constituant l’assiette de l’impôt néerlandais. 

(ii) Si une société résidente des Pays-Bas verse des dividendes à une société ré-
sidente de la Barbade qui contrôle, directement ou indirectement, 5 % au 
moins du capital de la société qui verse les dividendes, il sera tenu compte, 
aux fins de la déduction, en sus de tout impôt néerlandais déductible en ap-
plication de l’alinéa a), i), de l’impôt néerlandais à acquitter par la première 
société sur les bénéfices générateurs des dividendes. 
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b) Toutefois le montant ainsi déduit ne pourra en aucun cas excéder la fraction cal-
culée avant déduction, de l’impôt de la Barbade imputable aux revenus qui peuvent être 
imposés aux Pays-Bas. 

CHAPITRE V. DISPOSITIONS SPÉCIALES 

Article 25. Activités sur le plateau continental 

1. Les dispositions du présent article s’appliquent nonobstant toutes autres disposi-
tions de la présente Convention. Toutefois, le présent article ne s’applique pas lorsque les 
activités en mer d’une personne constituent pour cette personne un établissement stable 
en vertu des dispositions de l’article 5 ou une base fixe en vertu des dispositions de 
l’article 14. 

2. Au sens du présent article, l’expression «activités en mer» désigne les activités qui 
sont exercées en mer dans le cadre de l’exploration ou de l’exploitation du fond et du 
sous-sol de la mer, et de leurs ressources naturelles situées dans l’un des États. 

3. Une entreprise de l’un des États contractants qui exerce des activités en mer dans 
l’autre État contractant est réputée, sous réserve du paragraphe 4 du présent article, exer-
cer, à l’égard de ces activités, une activité industrielle ou commerciale dans cet autre État 
par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, à moins que les activités en 
mer en question ne soient exercées dans l’autre État pendant une ou des périodes 
n’excédant pas au total 30 jours au cours de toute période de 12 mois. 

Au sens du présent paragraphe : 
a) Lorsqu’une entreprise qui exerce des activités en mer dans l’autre État contractant 

est associée avec une autre entreprise et que cette autre entreprise poursuit, pour le même 
projet, des activités en mer substantiellement similaires à celles qui sont ou étaient exer-
cées par la première entreprise, et que lesdites activités exercées par les deux entreprises 
– lorsque mises ensemble – excèdent une période de 30 jours, chaque entreprise est 
considérée comme exerçant ses activités pendant une période excédant 30 jours au cours 
de toute période de 12 mois; 

b) Une entreprise est considérée comme étant associée avec une autre entreprise si 
l’une détient, directement ou indirectement, au moins un tiers du capital de l’autre ou si 
une personne détient directement ou indirectement au moins un tiers du capital des deux 
entreprises. 

4. Toutefois, aux fins du paragraphe 3 du présent article, on considère que 
l’expression «activités en mer» ne comprend pas : 

a) Une ou toute combinaison des activités mentionnées au paragraphe 4 de 
l’article 5; 

b) Le remorquage ou l’ancrage par des navires principalement prévus à ces fins et 
toute autre activité exercée par ces navires; 

c) Le transport d’approvisionnements ou de personnel par un navire ou un aéronef 
en trafic international. 

5. Un résident de l’un des États contractants qui exerce des activités en mer dans 
l’autre État (activités au titre d’une profession libérale ou d’autres activités de caractère 
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indépendant) est considéré comme exerçant ces activités par l’intermédiaire d’une base 
fixe dans l’autre État si les activités en mer en question sont exercées pendant une pé-
riode continue de 30 jours ou plus. 

6. Nonobstant la deuxième phrase du paragraphe 1 du présent article, les salaires, 
traitements et autres rémunérations similaires qu’un résident de l’un des États contrac-
tants reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans le cadre d’activités en mer exercées 
par l’intermédiaire d’un établissement stable dans l’autre État contractant sont, dans la 
mesure où l’emploi est exercé dans l’autre État, imposables dans cet autre État. 

7. Lorsqu’est produit un document de preuve démontrant que les impôts ont été 
payés à la Barbade sur des éléments de revenus qui sont imposables à la Barbade en vertu 
de l’article 7 et de l’article 14 relativement aux paragraphes 3 et 5 du présent article res-
pectivement et en vertu de l’article 15 relativement aux paragraphes 3 ou 5 et 6 du pré-
sent article, les Pays-Bas accordent une réduction de leur impôt, calculée conformément 
aux règles exposées au paragraphe 2 de l’article 24. 

Article 26. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne seront soumis, dans l’autre État 
contractant, à aucune imposition ni obligation y relative différente ou plus lourde que cel-
les auxquelles sont ou peuvent être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se 
trouvent dans la même situation, notamment au regard de la résidence. La présente dispo-
sition s’applique aussi, nonobstant les dispositions de l’article premier, aux personnes qui 
ne sont pas des résidents d’un ou des deux États contractants. 

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a 
dans l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État d’une façon moins favo-
rable que celle des entreprises de cet autre État qui exercent les mêmes activités. La pré-
sente disposition ne peut être interprétée comme obligeant un État contractant à accorder 
aux résidents de l’autre État contractant les abattements, réductions et allègements fis-
caux personnels qu’il accorde à ses propres résidents. 

3. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 8 de 
l’article 11 ou du paragraphe 8 de l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevan-
ces et autres sommes payées par une entreprise d’un État contractant à un résident de 
l’autre État contractant sont déductibles, pour la détermination des bénéfices imposables 
de ladite entreprise, dans les mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un résident 
du premier État. 

4. Les dispositions du paragraphe 2 ne seront pas interprétées comme empêchant la 
Barbade d’appliquer l’impôt aux taux prescrits par sa loi relative à l’impôt sur le revenu : 

a) Sur les bénéfices des succursales à moins que le paragraphe 9 de l’article 10 ne 
s’applique; et 

b) Sur le revenu des primes d’un assureur non-résident ou de compagnies 
d’assurances étrangères.  

5. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est, en totalité ou en partie, di-
rectement ou indirectement détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre 
État contractant, ne seront assujetties, dans le premier État, à aucune imposition ni obli-
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gation y relative, différente ou plus lourde que celles auxquelles sont ou peuvent être as-
sujetties d’autres entreprises similaires du premier État.  

6. Les contributions versées par ou pour le compte d’une personne physique qui est 
un résident d’un État contractant à une caisse de retraite reconnue aux fins de l’impôt 
dans l’autre État contractant bénéficient aux fins de l’impôt dans le premier État du 
même traitement qu’une contribution versée à une caisse de retraite reconnue à ces fins 
dans le premier État, à condition que : 

a) Ladite personne physique ait contribué à la caisse de retraite considérée avant de 
devenir un résident du premier État; et que  

b) Les autorités compétentes du premier État conviennent que la caisse considérée 
correspond à une caisse de retraite reconnue aux fins de l’impôt par cet État. 

Aux fins du présent paragraphe, l’expression « caisse de retraite » inclut une caisse 
créée dans le cadre d’un régime public de sécurité sociale. 

7. Le présent article s’applique, nonobstant les dispositions de l’article 2, aux impôts 
de toute nature ou dénomination. 

Article 27. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par l’un des États contractants 
ou les deux entraînent pour elle une imposition non conforme aux dispositions de la pré-
sente Convention, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit interne de 
ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un 
résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 26, à celle de l’État contractant 
dont elle possède la nationalité. Le cas doit être soumis dans un délai de trois ans à comp-
ter de la première notification des mesures qui entraînent une imposition non conforme 
aux dispositions de la Convention.  

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est 
pas elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas à 
l’amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une im-
position non conforme à la Convention. L’accord ainsi conclu est appliqué par les autori-
tés compétentes quels que soient les délais prévus par le droit interne des États contrac-
tants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent de résoudre à 
l’amiable les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peut donner lieu 
l’interprétation ou l’application de la Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue 
d’éliminer la double imposition dans les cas non prévus par la Convention. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directe-
ment entre elles, en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. 

5. Si une difficulté ou un doute résultant de l’interprétation ou de l’application de la 
Convention ne peut être réglé à l’amiable par les autorités compétentes des États contrac-
tants, conformément aux paragraphes précédents du présent article, pendant une période 
de deux ans après que la question a été soulevée, l’affaire peut être soumise à l’arbitrage, 
à la demande de l’un ou l’autre des États contractants, mais seulement après avoir épuisé 
les procédures disponibles en vertu des paragraphes 1 à 4 du présent article et étant en-
tendu que le(s) contribuable(s) concerné(s) accepte(nt) par écrit d’être lié(s) par la déci-
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sion du conseil arbitral. La décision du conseil arbitral dans une affaire donnée a force 
exécutoire pour les deux États contractants et le(s) contribuable(s) concerné(s). 

Article 28. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements né-
cessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles de la législa-
tion interne des États contractants relatives aux impôts de toute nature et de toute catégo-
rie perçus pour le compte des États contractants, de leurs subdivisions politiques ou col-
lectivités locales, dans la mesure où l’imposition que prévoit cette législation n’est pas 
contraire à la Convention. L’échange de renseignements n’est pas limité par 
l’article premier et l’article 2. Les renseignements reçus par un État contractant sont te-
nus secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la légi-
slation interne de cet État et sont divulgués uniquement aux personnes ou autorités (y 
compris les tribunaux et organes administratifs) concernées par l’établissement ou le re-
couvrement des impôts visés dans la première phrase, par les procédures ou poursuites 
concernant ces impôts, ou par les décisions sur les recours y relatifs. Lesdites personnes 
ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent faire état de ces 
renseignements au cours des audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements. 

2. Les États contractants peuvent communiquer au Conseil arbitral, établi confor-
mément aux dispositions du paragraphe 5 de l’article 27, les renseignements nécessaires 
à la conduite de la procédure arbitrale. Cette communication doit être conforme aux 
dispositions du paragraphe 3 du présent article. Les membres du Conseil arbitral sont 
tenus par les limitations prévues au paragraphe 1 du présent article en ce qui concerne la 
communication de tout renseignement. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne pourront en aucun cas être interprétées 
comme imposant à un État contractant l’obligation de : 

a) Mettre en œuvre des mesures administratives dérogeant à sa législation ou à sa 
pratique administrative, ou à celles de l’autre État contractant; 

b) Fournir des renseignements auxquels sa législation ou sa pratique administrative 
normale, ou celles de l’autre État contractant, ne permettent pas d’avoir accès; 

c) Fournir des renseignements qui divulgueraient un secret commercial, industriel ou 
professionnel, un procédé commercial ou des renseignements dont la communication se-
rait contraire à l’ordre public. 

Article 29. Membres de missions  diplomatiques et consulaires 

1. Aucune disposition de la présente Convention ne porte atteinte aux privilèges fis-
caux dont bénéficient les agents diplomatiques ou les fonctionnaires consulaires en vertu 
des règles générales du droit international ou des dispositions d’accords particuliers. 

2. Une personne physique, membre d’une mission diplomatique ou fonctionnaire 
consulaire d’un État contractant dans l’autre État contractant ou dans un État tiers, et qui 
est un ressortissant de l’État accréditant, sera réputée être un résident de l’État accréditant 
si elle est soumise aux mêmes obligations en matière d’impôts sur le revenu que les rési-
dents de cet État. 
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3. La Convention ne s’applique pas aux organisations internationales, à leurs institu-
tions et fonctionnaires ni aux membres d’une mission diplomatique ou aux fonctionnaires 
consulaires d’un État tiers, présents dans un État contractant, s’ils n’y sont pas soumis 
aux mêmes obligations en matière d’impôts sur le revenu que les résidents de cet État. 

Article 30. Extension territoriale 

1. La présente Convention peut être étendue dans son intégralité ou avec les modifi-
cations nécessaires, au territoire des Antilles néerlandaises, d’Aruba ou des deux, si le 
pays concerné impose une fiscalité sensiblement similaire par sa nature à celle à laquelle 
s’applique la Convention. Toute extension territoriale de cette nature prend effet à comp-
ter de la date et sous réserve des modifications et conditions, y compris en matière de dé-
nonciation, qui seront spécifiées et convenues par échange de notes diplomatiques. 

2. À moins que les Parties n’en conviennent autrement, la dénonciation de la 
Convention ne met pas fin à son extension à un pays auquel elle s’appliquait conformé-
ment au présent article. 

CHAPITRE VI. DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 31. Divers 

1. Les avantages de la présente Convention ne s’appliquent pas aux sociétés ou au-
tres personnes qui sont entièrement ou partiellement exonérées d’impôts par un régime 
spécial au titre de la législation de l’un ou l’autre des États contractants. Ils ne sont pas 
applicables non plus aux revenus provenant de ces sociétés ou d’autres personnes et qui 
sont perçus par un résident de l’autre État, ni aux actions, bons de jouissance ou intérêts 
dans ces sociétés ou autres personnes. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article sont applicables également 
dans le cas où une société ou une autre personne reçoit, selon les pratiques administrati-
ves de cet État, un traitement égal ou similaire à celui auquel se réfère ce paragraphe. 

3. Les autorités compétentes des États contractants décident, de commun accord, si 
un régime est spécial au sens du paragraphe 1 du présent article. Les dispositions du pa-
ragraphe 1 sont également applicables à toute législation identique ou largement similaire 
en vue de suppléer ou de remplacer le régime spécial mis en œuvre après l’entrée en vi-
gueur de la présente Convention, à moins que les autorités compétentes des États 
contractants n’en décident autrement de commun accord. 

4. Si en vertu de toute disposition de la présente Convention, un quelconque élément 
de revenu ou de gain est entièrement ou partiellement exonéré de l’impôt néerlandais et 
qu’au titre de la législation en vigueur à la Barbade, une personne est soumise, au regard 
de ce revenu ou de ce gain, à l’impôt en ce qui concerne le montant de celui-ci qui est 
exempté ou perçu à la Barbade et non en ce qui concerne le montant complet, alors 
l’abattement autorisé au titre de la présente Convention aux Pays-Bas ne s’applique qu’à 
la fraction du revenu ou du gain imposée à la Barbade. 

5. Si l’impôt prélevé à la source excède le montant de l’impôt à payer au titre des 
dispositions des articles 10, 11 ou 12, les demandes de remboursement du montant excé-
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dentaire de l’impôt doivent être introduites auprès des autorités compétentes de l’État qui 
a perçu l’impôt, dans un délai de trois ans après l’expiration de l’année civile au cours de 
laquelle l’impôt a été perçu. 

CHAPITRE VII. DISPOSITIONS FINALES 

Article 32. Entrée en vigueur 

La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour suivant la dernière à 
échoir des dates auxquelles les gouvernements respectifs se seront notifié par écrit 
l’accomplissement des formalités constitutionnelles requises dans leurs États respectifs et 
ses dispositions s’appliqueront aux années et périodes d’imposition commençant le 
1er janvier de l’année civile suivant celle de l’entrée en vigueur de la Convention. 

Article 33. Dénonciation 

La présente Convention restera en vigueur jusqu’à sa dénonciation par l’un des États 
contractants. Chaque État peut dénoncer la Convention par la voie diplomatique, moyen-
nant notification écrite donnée six mois au moins avant la fin de toute année civile après 
l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de la date de son entrée en vigueur. En pa-
reil cas, la Convention cessera d’être applicable aux années et périodes d’imposition 
commençant après la fin de l’année civile au cours de laquelle le préavis de dénonciation 
a été donné. 

En Foi De Quoi, les soussignés, à ce dûment habilités par leurs Gouvernements res-
pectifs, ont signé la présente Convention. 

Fait à Bridgetown, le 28 novembre 2006, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas :  
H.  P. P. M. HORBACH 

Pour le Gouvernement de la Barbade : 
MIA AMOR MOTTLEY 
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PROTOCOLE 

Au moment de signer la Convention visant à éviter la double imposition et à prévenir 
l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, conclue ce jour entre le Royaume des 
Pays-Bas et la Barbade, les soussignés sont convenus que les dispositions suivantes fe-
ront partie intégrante de la Convention. 

 
I. Généralités 

1. Il est entendu que les deux États contractants respecteront le commentaire de 
l’OCDE pour appliquer et interpréter les dispositions de la présente Convention, qui sont 
en grande partie les mêmes que celles du modèle de convention de l’OCDE. 

2. Dans le cas d’un élément de revenu, de bénéfice ou de gain perçu par 
l’intermédiaire d’une personne qui est physiquement transparente en vertu de la législa-
tion de l’un ou l’autre des États, cet élément sera considéré comme perçu par un résident 
d’un État dans la mesure où l’élément est traité aux fins d’application de la législation 
fiscale de cet État comme le revenu, bénéfice ou gain de ce résident. 

 
II. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l’article 3 et l’article 27 

Il est entendu que si les autorités compétentes des États contractants parviennent à 
une solution de commun accord, dans le contexte de la Convention, pour les cas de dou-
ble imposition ou double exonération :  

a) à la suite de l’application du paragraphe 2 de l’article 3 en ce qui concerne 
l’interprétation d’un terme non défini dans la Convention; ou 

b)  à la suite de différences de classification (par exemple d’un élément de revenu ou 
d’une personne), 
cette solution, après sa publication par les deux autorités compétentes, sera contraignante 
également pour l’application de la Convention dans d’autres cas similaires en ce qui 
concerne l’application des dispositions de la Convention. 
 

III. En ce qui concerne l’article 4 
Une personne physique vivant à bord d’un navire, qui n’est un résident ni de l’un ni 

de l’autre des États contractants est réputée être un résident de l’État contractant où se 
trouve le port d’attache du navire. 

 
IV. En ce qui concerne les articles 5, 6, 7, 13 et 25 

Il est entendu que les droits d’exploration et d’exploitation des ressources naturelles 
sont considérés comme des biens immobiliers situés dans l’État contractant au fond ma-
rin – et sous-sol annexe – duquel ces droits s’appliquent et que ces droits sont réputés 
faire partie des biens d’un établissement stable dans ledit État. Il est entendu en outre que 
les droits ainsi visés incluent les droits à des participations dans ou des bénéfices d’actifs 
produits par cette exploration ou exploitation. 
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V. En ce qui concerne l’article 7 
En ce qui concerne les paragraphes 1, 2 et 3 de l’article 7, lorsqu’une entreprise d’un 

État contractant vend des biens ou marchandises ou exerce des activités dans l’autre État 
contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, les bénéfices de 
cet établissement stable ne seront pas déterminés sur la base du montant total reçu par 
l’entreprise mais uniquement sur la base de la fraction du revenu de l’entreprise qui est 
imputable à l’activité effective de l’établissement stable en ce qui concerne ces ventes ou 
activités. Plus précisément, dans le cas de contrats pour l’étude, la fourniture, 
l’installation ou la construction d’équipements ou de locaux industriels, commerciaux ou 
scientifiques, ou de travaux publics, lorsque l’entreprise a un établissement stable, les 
bénéfices imputables audit établissement stable ne seront pas déterminés sur la base du 
montant total du contrat, mais uniquement sur la base de la part du contrat effectivement 
exécutée par l’établissement stable de l’État contractant où l’établissement stable est si-
tué. Les bénéfices liés à la part du contrat qui est exécutée par le siège de l’entreprise ne 
seront imposables que dans l’État contractant dont l’entreprise est un résident. 

 
VI. En ce qui concerne les articles 7 et 14 

Les paiements reçus pour des services techniques, y compris des études ou enquêtes 
de nature scientifique, technique ou géologique, ou pour des services de supervision ou 
de conseils, sont réputés être des paiements auxquels s’appliquent les dispositions de 
l’article 7 ou de l’article 14. 

 
VII. En ce qui concerne l’article 9 

Il est entendu que la conclusion par des entreprises associées d’arrangements, tels 
que les arrangements de partage des coûts ou les accords de services généraux, pour ou 
sur la base de l’imputation des dépenses exécutives, des frais généraux d’administration, 
des dépenses techniques et commerciales, des frais de recherche et développement et au-
tres frais comparables, n’est pas en soi une condition au sens du paragraphe 1 de 
l’article 9. 

 
VIII. En ce qui concerne l’article 10 

Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 de l’article 10, l’État contractant dont la 
société est un résident ne percevra pas d’impôts sur les dividendes payés par cette socié-
té, si le bénéficiaire effectif des dividendes est un fonds de pension visé au paragraphe 2 
de l’article 4. 

 
IX. En ce qui concerne le paragraphe 6 de l’article 10 et le paragraphe 5 de 

l’article 11 
Nonobstant le paragraphe 6 de l’article 10 et le paragraphe 5 de l’article 11, il est en-

tendu que les revenus des créances seront considérés comme des dividendes, pour autant 
que, et compte dûment tenu de l’article 9 de la présente Convention, les lois de l’État 
contractant d’où provient ce revenu soumettent ce revenu au même traitement fiscal que 
les revenus des actions. 
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X. En ce qui concerne l’article 19 
Il est entendu que les dispositions de l’alinéa a) des paragraphes 1 et 2 de l’article 19 

n’empêchent pas les Pays-Bas d’appliquer les dispositions de l’article 24 de la présente 
Convention. 

 
XI. En ce qui concerne l’article 27 

Les autorités compétentes des États peuvent aussi convenir, en ce qui concerne tout 
accord conclu à la suite d’une procédure amiable au sens de l’article 27, le cas échéant 
allant à l’encontre de leurs législations nationales respectives, que l’État dans lequel 
l’accord susvisé se traduit par une taxe supplémentaire n’imposera pas d’augmentations, 
surtaxes, intérêts et frais en rapport avec cette taxe supplémentaire, si l’autre État où in-
tervient une réduction correspondante d’impôt du fait de l’accord s’abstient de verser les 
intérêts qui seraient dus à la suite de cette réduction d’impôt. 

 
XII. En ce qui concerne l’article 28 

Il est entendu qu’en ce qui concerne les subdivisions politiques ou collectivités loca-
les, l’article 28 ne s’applique pas à d’autres impôts que ceux visés par la présente 
Convention, jusqu’à ce que la législation nationale des Pays-Bas contienne une base juri-
dique pour l’échange d’informations concernant ces autres taxes. 

En foi de quoi, les soussignés, à ce dûment habilités par leurs gouvernements respec-
tifs, ont signé la présente Convention. 

Fait à Bridgetown, le 28 novembre 2006, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas :  
H. P. P. M. HORBACH 

Pour le Gouvernement de la Barbade : 
MIA AMOR MOTTLEY 




